
Ministère chargé 
de l'environnement

Demande d’examen au cas par cas préalable
à la réalisation d’une étude d’impact 
Article R. 122-3 du code de l’environnement

Ce formulaire n’est pas applicable aux installations classées pour la protection
de l’environnement

Ce formulaire complété sera publié sur le site internet de l’autorité administrative de l’Etat  
compétente en matière d’environnement 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative 

N° 14734*02

Cadre réservé à l’administration
Date de réception : Dossier complet le : N° d’enregistrement :

1. Intitulé du projet

2. Identification du maître d’ouvrage ou du pétitionnaire

2.1 Personne physique
Nom Prénom

2.2 Personne morale
Dénomination ou raison sociale

 Nom, prénom et qualité de la personne 
habilitée à représenter la personne morale

RCS / SIRET І______І І______І І______І І__________І Forme juridique

Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1

3. Rubrique(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 
dimensionnement correspondant du projet

N° de rubrique et sous rubrique Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la rubrique

4. Caractéristiques générales du projet

Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1
4.1 Nature du projet
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Elle garantit un droit d'accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire

1/11



4.2 Objectifs du projet

4.3 Décrivez sommairement le projet
     4.3.1 dans sa phase de réalisation

     4.3.2 dans sa phase d'exploitation

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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4.4.1 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ?
La décision  de l’autorité  administrative  de l’Etat  compétente  en  matière  d’environnement  devra  être  jointe au(x)  
dossier(s) d’autorisation(s).

4.4.2 Précisez ici pour quelle procédure d'autorisation ce formulaire est rempli

4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale (assiette) de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées
Grandeurs caractéristiques Valeur

4.6 Localisation  du projet
Adresse et commune(s) 
d’implantation Coordonnées géographiques1 Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

Pour les rubriques 5° a), 6° b) et d), 8°, 10°, 18°, 28° a) et b), 32° ; 41° et 42° :

Point de départ : Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

Point d'arrivée : Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

Communes traversées :

4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui Non

    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une étude d'impact ? Oui Non

    4.7.2 Si oui, à quelle date a-t-il été autorisé ?

4.8 Le projet s'inscrit-il dans un programme de travaux ? Oui Non

    Si oui, de quels projets se compose le programme ? 

1 Pour l'outre-mer, voir notice explicative
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée 
5.1 Occupation des sols
Quel est l'usage actuel des sols sur le lieu de votre projet ?

Existe-t-il  un  ou  plusieurs  documents  d’urbanisme (ensemble  des  documents  d'urbanisme 
concernés) réglementant l'occupation des sols sur le lieu/tracé de votre projet ?  Oui Non

Si oui, intitulé et date 
d'approbation :
Précisez le ou les 
règlements applicables à 
la zone du projet

Pour les  rubriques  33°  à  37°,  le  ou  les  documents  ont-ils  fait  l'objet  d'une  évaluation 
environnementale ?  Oui Non

5.2 Enjeux environnementaux dans la zone d'implantation envisagée :
Complétez le tableau suivant, par tous moyens utiles, notamment à partir des informations disponibles sur le site internet 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/etude-impact

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ou 
couverte par un arrêté de 
protection de biotope ?

en zone de montagne ?

sur le territoire d’une 
commune littorale ?

dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle 
(régionale ou nationale) 
ou un parc naturel 
régional ?

sur un territoire couvert par 
un plan de prévention du 
bruit, arrêté ou le cas 
échéant, en cours 
d’élaboration ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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dans une aire de mise en 
valeur de l’architecture et 
du patrimoine ou une zone 
de protection du 
patrimoine architectural, 
urbain et paysager ?

dans une zone 
humide ayant fait l'objet 
d'une délimitation ?

dans une commune 
couverte par un plan de 
prévention des risques 
naturels prévisibles ou par 
un plan de prévention des 
risques technologiques ?

si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

dans un site ou sur des sols 
pollués ?

dans une zone de 
répartition des eaux ?

dans un périmètre de 
protection rapprochée 
d'un captage d'eau 
destiné à l'alimentation 
humaine ?

dans un site inscrit ou 
classé ?

Le projet se situe-t-il, dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?

d’un site Natura 2000 ?

d'un monument historique 
ou d'un site classé au 
patrimoine mondial de 
l'UNESCO ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine

6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences suivantes ?
Veuillez compléter le tableau suivant :

Domaines de l'environnement : Oui Non De quelle nature ? De quelle  importance ? 
Appréciez sommairement l'impact potentiel

Ressources

Engendre-t-il des 
prélèvements 
d'eau ?

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ?

Est-il excédentaire 
en matériaux ?

Est-il déficitaire en 
matériaux ?
Si oui, utilise-t-il les 
ressources 
naturelles du sol ou 
du sous-sol ?

Milieu 
naturel

Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ?
Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
zones à sensibilité 
particulière 
énumérées au 5.2 
du présent 
formulaire ?
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Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

Risques
 et 

nuisances

Est-il concerné par 
des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par 
des risques 
naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?
Est-il concerné par 
des risques 
sanitaires ?

Commodités 
de 

voisinage Est-il source de 
bruit ?
Est-il concerné par 
des nuisances 
sonores ?

Engendre-t-il des 
odeurs ?
Est-il concerné par 
des nuisances 
olfactives ?

Engendre-t-il  des 
vibrations ?

Est-il concerné par 
des vibrations ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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Engendre-t-il des 
émissions 
lumineuses?

Est-il concerné par 
des émissions 
lumineuses ?

Pollutions

Engendre-t-il des 
rejets polluants 
dans l'air ?

Engendre-t-il des 
rejets 
hydrauliques ?
Si  oui, dans quel 
milieu ?

Engendre-t-il la 
production 
d'effluents ou de 
déchets non 
dangereux, inertes, 
dangereux ?

Patrimoine / 
Cadre de 

vie / 
Population

Est-il susceptible de 
porter atteinte au 
patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur 
les activités 
humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme / 
aménagements) ?
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6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets connus ?

Oui Non Si oui, décrivez lesquelles :

6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?

Oui Non Si oui, décrivez lesquels :

7. Auto-évaluation (facultatif)

Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une étude d'impact ou 
qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.
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	Demande d’examen au cas par cas préalable
	à la réalisation d’une étude d’impact 
	Sans titre

	Nom du projet: Aménagement de la ZAC des berges de l'étang, sur la commune de Cléon (76).
	Demandeur: Rouen Normandie Aménagement
	Caractéristiques du projet: Dans le cadre de l'aménagement de la ZAC des berges de l'étang, il est prévu de déboiser une partie des terrains (au droit de la phase 1c) afin de viabiliser les nouvelles parcelles privatives. Ce défrichement de plus de 0,5 hectare nécessitant une demande d'autorisation au titre du L.341-3 du code forestier (bois > 4 ha), le projet de ZAC est par conséquent soumis à la rubrique 47˚a) de la procédure d'examen au cas par cas, préalable à la réalisation d'une étude d'impact.
	Rubrique: Rubrique 47˚a) 
(remplaçant la rubrique 51˚a))
	Nature du projet: Le projet d'aménagement de la ZAC des berges de l'étang qui s'étend sur une superficie totale d'environ 17 hectares, consiste à urbaniser l'une des principales dernières dents creuses du territoire cléonnais. Ce projet d'urbanisation se traduit au travers de :

     -	L'aménagement de voiries de desserte intérieure de la future zone ;
     -	La requalification des rues de desserte périphérique de la zone (rue de la liberté, rue du château) ;
     -	L'aménagement de sécurisation du carrefour entre la rue des Martyrs et la rue de la Liberté ;
     -	L'aménagement d'espaces publics : cheminements piétons, voie sur berges, zones de stationnement,… ;
     -	La desserte en réseaux de la zone (électricité, eau potable, eaux usées, téléphonie, fibre optique,…) ;
     -	La viabilisation à l'ensemble des parcelles ouvertes à la construction (programmes immobiliers) ;
     -	La gestion des eaux pluviales par techniques alternatives au "tout réseau" (noues, fossés enherbés, bassins,…) ;
     -	Le traitement architectural et paysager de l'ensemble des espaces publics ;
     -	La réalisation d'un front paysagé du bord de l'étang, offert à la promenade et aux circulations cyclables.

	Objectifs du projet: Les grands objectifs de la ZAC des berges de l'étang ont été identifiés par les différentes études et diagnostics menés sur le territoire cléonnais :

      -	Diversifier l'habitat et les trajectoires résidentielles ;
      -	Respecter les équilibres démographiques et sociaux ;
      -	Améliorer l'image de Cléon.

Plus en détail, la construction de logements voulue par la ville de Cléon s'inscrit dans la démarche suivante :

      -	Apporter une réponse adaptée à la nécessité de mixité sociale et aux besoins des
        habitants actuels qui souhaitent poursuivre leur parcours résidentiel sur la commune ;
      -	Apporter un équilibre vis-à-vis de la forte pression immobilière pour des produits de gamme
        intermédiaire en individuel (locatif et accession) ;
      -	Satisfaire les besoins spécifiques des entreprises appartenant au pôle industriel de Cléon (personnels
        mutés, personnels en transit,…).

	Description phase de réalisation: Les travaux de viabilisation de cette opération feront l'objet d'un phasage dans le temps. Le projet est en effet divisé en six phases de manière relativement homogène. 

Le phasage retenu est le suivant :

      -	Phase " Voie Nouvelle " : aménagement de la rue de la Liberté + carrefour entre cette rue et la rue des Martyrs ;
      -	Phase 1a - aménagement de la partie Est de la ZAC sur une durée estimée à 3 ans ;
      -	Phase 1b - aménagement de la partie Sud de la ZAC sur une durée estimée à 2 ans ;
      -	Phase 1c - aménagement de la partie Ouest de la ZAC sur une durée estimée à 1 an et demi ;
      -	Phase 2 - aménagement venant en extension de la phase 1a de la ZAC sur une durée estimée à 2 ans ; ;
      -	Phase 3 - aménagement enant en extension de la phase 2 de la ZAC sur une durée estimée à 3 ans.

On notera que pour chacune de ces phases d'aménagement, il est prévu de réaliser les ouvrages de rétention des eaux pluviales en premier lieu, afin d'assurer un parfait tamponnement et une collecte de l'ensemble des eaux ruisselées tout au long de l'aménagement de la ZAC. 

	Description phase exploitation (suite): Une fois aménagé, le secteur des berges de l'étang regroupera environ 250 logements de différentes typologies (locatif, accession, collectif, etc.) qui seront desservis par le biais d'une nouvelle trame viaire adaptée à ce futur quartier d’habitations (cheminements piétons, voie partagée, voie de circulation). 

Le réaménagement des espaces publics au niveau du carrefour entre la rue de la Liberté et la rue des Martyrs, au niveau de l’ancienne entrée des établissements PATIN ainsi que le long des berges de l’étang (coulée verte) permettra d'offrir un cadre de vie plus agréable aux habitants du quartier. 

Les aménagements paysagers se décomposeront en différents secteurs bien distincts (zone naturelle au Nord, voies de desserte, carrefour, zone aménagée sur l’ancien site PATIN). 

L’ensemble des réseaux qui sont présents sous la rue de la Liberté seront raccordés aux parcelles du projet. On précisera à ce sujet que les eaux pluviales seront collectées dans des noues et des canalisations puis acheminées vers des bassins de rétention avant d’être rejetées à débit régulé vers l’étang du « Camp Fleuri ».
	Procédures 01: Le projet est soumis aux procédures administratives suivantes :

     - Une demande d'autorisation de défrichement au titre de l'article L.341-3 du Code Forestier
     - Un dossier d'autorisation Loi sur l'Eau au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l'Environnement pour
       l'ensemble de la ZAC

On notera que le projet de ZAC a d'ores et déjà fait l'objet d'une étude d'impact en 2013 au titre de la rubrique 33° du tableau annexé à l'article R.122 du CE (remplacée depuis par la rubrique 39° suite au décret du 11 août 2016). Au regard des éléments présentés dans cette étude d'impact, l'Autorité Environnementale a par la suite rendu un avis sur le projet en date du 17 octobre 2013. Cet avis est annexé au présent formulaire.
	Procédures 02: Le présent formulaire est rempli dans le cadre de la demande d'autorisation de défrichement.
	DIM01: Superficie de la ZAC………….…………..........................………...….......……………......……….................
Superficie de la zone à défricher..................................................................................................................
Superficie du bois.........................................................................................................................................
	DIM02: 17 ha
0.9 ha
16.5 ha
	Adresse: Rue de la Liberté
76410 CLÉON

	LONG02: 01
	LONG01: 1
	LONG03: 12
	LONG04: E
	LAT01: 49
	LAT02: 18
	LAT03: 48
	LAT04: N
	LONG06: 
	LONG05: 
	LONG07: 
	LONG08: 
	LAT05: 
	LAT06: 
	LAT07: 
	LAT08: 
	LONG09: 
	LONG10: 
	LONG11: 
	LONG13: 
	LAT09: 
	LAT10: 
	LAT11: 
	LAT12: 
	Liste communes: 
	C1: Off
	C2: Oui
	C3: Off
	C4: Oui
	Date d'autorisation: 
	C5: Off
	C6: Oui
	Prog: 
	Occup des sols: Le site d'implantation du présent projet de ZAC est actuellement occupé par :

     - Des zones boisées
     - Des prairies
     - Des terrains en friches 
     - Des terrains cultivés
     - Un centre de formation
     - Les anciens terrains des carrières PATIN

	C7: Off
	C8: Off
	Doc Urba: Plan Local d'Urbanisme approuvé le 9 décembre 2010

Le projet se situe dans la zone 1AU qui est destinée à l’urbanisation future de la commune à des fins résidentielles, de densité moyenne.
	C9: Off
	C10: Off
	EI1: La ZNIEFF de type I nommée la "Saulaie du Clos Brûlé" jouxte le site d'implantation du projet en limite Nord. Cette zone naturelle inventoriée a volontairement été exclue du périmètre de ZAC dès le stade de la création, en raison des habitats et des espèces patrimoniaux qu'elle renferme.

	EI2: 
	EI3: 
	EI4: 
	EI5: Le territoire communal n'est pas concerné par le PPBE de Seine-Maritime qui a été approuvé le 16 janvier 2015.
	1: Off
	2: Oui
	3: Off
	4: Oui
	5: Off
	6: Oui
	7: Off
	8: Oui
	9: Off
	10: Oui
	11: Off
	12: Oui
	EI6: 
	EI7: Les investigations pédologiques réalisées in situ dans le cadre des études préalables au projet de ZAC ont permis de vérifier que les sols en place ne présentent pas de traces d'hydromorphie à faible profondeur ni même de conditions favorables à la formation de nappes perchées. Le profil pédologique des sols au droit du site d'implantation du projet, n'est donc pas caractéristique d'une zone humide.
	EI8: La commune de Cléon est partiellement concernée par le PPRT de Saint-Aubin-lès-Elbeuf qui a été approuvé en date du 2 décembre 2013. 
Le périmètre de la ZAC se situe toutefois en dehors de ce périmètre.

La commune de Cléon est également couverte par le PPRI de la Vallée de la Seine - Boucle d'Elbeuf qui a été approuvé le 17 avril 2001. Le périmètre de la ZAC englobe une portion réduite du zonage rouge de ce PPRI (1300 m²) sur une partie des berges de l'étang.
	EI9: Selon la base de données BASIAS, aucun site pollué n'est répertorié au sein du périmètre d'aménagement. 

	EI10: 
	13: Off
	14: Oui
	15: Oui
	16: Off
	19: Off
	20: Oui
	21: Off
	22: Oui
	17: Off
	18: Off
	EI11: D'après les données de l'ARS, l'ensemble du territoire communal n'est par ailleurs pas concerné par un périmètre de protection de captage.
	EI12: 
	EI13: Les zones NATURA 2000 les plus proches se situent à 1 km au Nord de la ZAC sur la rive gauche de la Seine et concernent "Les Boucles de la Seine Amont, Coteaux d'Orival (ZSC)" et "Les Iles et berges de la Seine en Seine-Maritime (ZSC)". Ces zones Natura 2000 sont trop éloignées pour que le présent projet de ZAC à vocation d'habitats ait une incidence sur celles-ci.
	EI14: Aucun édifice n’est inscrit en tant que Monument Historique sur les communes de Cléon et de Saint-Aubin-lès-Elbeuf.
	23: Off
	24: Oui
	25: Off
	26: Oui
	27: Off
	28: Oui
	29: Off
	30: Oui
	IND1: Le présent projet ne prévoit pas de prélèvement direct en eau au droit de la future ZAC. Toutefois, on peut préciser qu'il sera à l'origine d'une consommation en eau potable notamment pour desservir les nouvelles habitations et les équipements de défense incendie.
	IND2: 
	IND3: Compte tenu de la topographie relativement plane du site et du faible risque de pollution des sols, les aménagements seront réalisés au niveau du terrain naturel sans engendrer d'excédents significatifs en matériaux. Au droit des bassins de gestion des eaux pluviales, les déblais seront revalorisés et répartis sur l'ensemble du projet (si les études géotechniques le permettent).
	31: Off
	32: Oui
	33: Off
	34: Oui
	35: Off
	36: Oui
	37: Off
	38: Oui
	39: Off
	40: Oui
	41: Off
	42: Oui
	IND4: 
	IND5: Le traitement paysager des berges de l'étang prévu dans le cadre du projet de ZAC s'est appuyé sur la conservation des bandes paysagères arborées, pour former une véritable coulée verte. De plus, des aménagements (noues empierrées) pour le lézard vert, le lézard des murailles et les amphibiens sont prévus pour recréer des habitats favorables à la colonisation de ces espèces. 
Ce parti d'aménagement permettra donc de préserver les espèces présentes sur le site.
	IND6: 
	IND7: Le projet de ZAC vient s'implanter au droit d'un site essentiellement en friche qui comprend cependant quelques zones boisées ainsi que des terres cultivées sur une surface relativement réduite. 

S'il est vrai que le présent projet d'aménagment engendre localement une légère consommation d'espace naturel, il convient néanmoins de rappeler que dans les documents d'urbanisme de la commune, cette zone est aujourd'hui classée en 1AU correspondant à un secteur destiné à être ouvert à l'urbanisation. 
	43: Oui
	44: Off
	IND8: 
	IND9: L’ensemble des habitations et des voiries de desserte prévues dans le cadre de l’aménagement de la ZAC sera implanté en dehors des zones inondables du PPRI.
	IND10: 
	IND11: Sur le plan sonore, il n'est pas relevé de nuisances particulières dans la mesure où aucune voie de circulation supportant un trafic important ni même d'activité ne génère de gêne sonore significative dans le secteur. 

La nouvelle ZAC engendrera quant à elle une augmentation peu significative des nuisances sonores aux abords du site durant la journée.
	IND12: 
	IND13: 
	IND14: L’éclairage nocturne de la ZAC sera réduit au minimum tant en puissance qu’en durée. Les lampadaires installés sur les espaces publics de la ZAC seront implantés tous les 20 mètres et seront dotés de ballast électronique avec abaissement de la puissace. Ce mode d'éclairage permettra ainsi de réduire les nuisances lumineuses sur la faune nocturne.
	IND15: Les rejets de polluants seront uniquement liés au chauffage des habitations et à la circulation des véhicules riverains.
	IND16: Les ouvrages de tamponnement de la future ZAC réguleront les eaux pluviales à raison de 10 L/s/ha dans l'étang au Nord (ratio retenu en accord avec la DISE au regard des faibles enjeux à l'aval). Les eaux usées seront rejetées dans le réseau présent au niveau de la rue de la Liberté. On notera que ces éléments relatifs à la gestion des eaux du projet (ouvrages de gestion des eaux pluviales et réseaux d'assainissement) sont détaillés dans le dossier loi sur l'eau. Les incidences potentielles de la ZAC sur l'eau et les milieux aquatiques ont donc fait l'objet de mesures adaptées qui devront être validées par les services de l'Etat (Police de l'Eau).
	IND17: 
	IND18: Conformément à la réglementation en vigueur, le maître d'ouvrage signalera aux services de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie toute découverte fortuite mise à jour au moment de la réalisation des travaux d'aménagement.
	IND19: Le projet d’aménagement de la ZAC des berges de l’étang est à lui seul une mesure en faveur de l’habitat et du maintien d'une démographie dynamique sur la ville de Cléon. Il aura donc une incidence positive sur l’habitat et la population.
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	Projets connexes 1: 
	Projets connexes 2: Au sens de l'article R.122-5 du Code de l'Environnement, les projets connus correspondent aux projets qui, " lors du dépôt de l'étude d'impact :

     - Ont fait l'objet d'un document d'incidences au titre de l'article R.214-6 et d'une enquête
       publique ;
     - Ont fait l'objet d'une étude d'impact au titre du présent code et pour lesquels un avis de
       l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement a été rendu public ".

D'après la base de données de l'Autorité Environnementale disponible sur le site de la DREAL Normandie, il n'y a pas de projet connu qui est susceptible d'avoir des incidences ou même d'être impacté par le présent projet de ZAC.

	Arguments: Avant de pouvoir justifier de la non-nécessité de réaliser une étude d'impact, il convient dans un premier temps de se référer à la note explicative complémentaire qui a volontairement été annexée au présent formulaire en vue de rappeler de manière sommaire, l'historique lié au projet de ZAC des berges de l'étang et le contexte réglementaire dans lequel s'inscrit cette demande d'examen au cas par cas. 

Comme cela est rappelé dans cette note, le projet de ZAC a d'ores et déjà fait l'objet d'une étude d'impact en 2013 pour laquelle, l'Autorité Environnementale (AE) a rendu un avis en date du 17 octobre 2013. Cette étude d'impact avait à l'époque été réalisée au titre de la rubrique 33˚ du tableau annexé à l'article R.122-2 du code de l'environnement. L'avis de l'AE sur ce projet conclut sur une bonne prise en compte de l'environnement sur les enjeux liés au maintien de la biodiversité, de l'insertion paysagère, des déplacements et de la gestion des eaux pluviales. Aussi, le projet de ZAC tel qu'il a été présenté auprès de l'Autorité Environnementale en 2013 prend bien en compte les enjeux environnementaux du secteur d'implantation.

Conformément à l'article R.214-1 du code de l'environnement (rubrique 2.1.5.0), le maître d'ouvrage a par la suite dû déposer une demande d'autorisation loi sur l'eau auprès du service de la police de l'eau. Cette demande d'autorisation formulée en début d'année 2016, a fait l'objet d'une demande de compléments par les services instructeurs qui ont souhaité notamment récupérer la demande d'autorisation de défrichement en vue de réaliser une demande d'autorisation unique. Après concertation avec le service instructeur responsable des demandes de défrichement et suite à une visite sur site organisée en date du 29 avril 2016 avec le maître d'ouvrage et un inspecteur chargé de mission agriculture et forêt, il a en effet été confirmé que le projet devait faire l'objet d'une demande de défrichement sur une superficie de zone boisée de 0,90 hectare, située sur la partie Est de la ZAC des berges de l'étang (au droit de la phase 1c).

Afin de compléter cette demande d'autorisation de défrichement, le maître se doit de fournir la décision de l'Autorité Environnementale sur la nécessité ou non de réaliser une étude d'impact. Aussi, dans la mesure où le projet de ZAC a déjà fait l'objet d'une étude d'impact, il ne nous apparaît pas opportun de réaliser une étude d'impact. 

En parallèle de ces démarches liées à la régularisation administrative et réglementaire du projet, la ville de Cléon a entériné le 12 octobre 2016, une évolution substantielle du plan d'aménagement de la ZAC des berges de l'étang, en partie justifiée par des contraintes économiques liées à cette opération. Si on peut considérer selon toute vraisemblance que cette modification du projet reste substantielle notamment vis-à-vis de la prise en compte des enjeux environnementaux, elle implique toutefois une mise à jour du dossier loi sur l'eau (DLE) et donc indirectement une actualisation de l'étude d'impact de 2013 qui est fournie en annexe du DLE. 

Le présent projet de ZAC fera donc prochainement l'objet d'un nouveau DLE actualisé sur la base du plan de projet à jour intégrant en annexes, l'étude d'impact actualisée ainsi que le dossier de demande de défrichement. Les services instructeurs (DDTM et DREAL) pourront ainsi le cas échéant, prendre connaissance des évolutions apportées au projet et réévaluer, s'ils le souhaitent, la prise en compte des enjeux environnementaux au regard des modifications substantielles apportées au projet depuis 2013. Au regard du caractère substantiel des modification apportées au projet et dans la mesure où la DREAL sera sollicitée dans le cadre de l'instruction du DLE à venir, il ne nous apparaît pas opportun de soumettre le projet à un nouvel avis de l'Autorité Environnementale sur l'aspect lié au défrichement. 
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